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
Bilan de l’�l�ve : Ministre de l’�ducation (vous
pouvez mettre le nom que vous voulez et remplir
les colonnes de droite par vos commentaires)
Am�liore le dialogue social en recevant la CGT �ducation:

"Dialogue social : le ministre change, la FERC-CGT toujours
ostracis�e ! 
A nouveau, la FERC-CGT constate sa mise � l’�cart des rencontres
avec le Ministre de l’Education.  R�pondant � notre demande, une
date de rencontre a �t� fix�e ce mardi 7 juillet. 
Un appel t�l�phonique du secr�tariat de M. CHATEL nous informe
le vendredi soir que la date �tait annul�e car les ministres de
l’Education et de l’Enseignement sup�rieur recevaient ce m�me
mardi les f�d�rations sur la question du recrutement et de la
formation des enseignants, sans pouvoir nous pr�ciser si la FERC
en �tait ou pas ! 
C’est encore par une d�p�che AEF d’un autre syndicat que nous
avons eu connaissance des 4 organisations invit�es ! 
La FERC n’est pas convi�e !
Quels sont les crit�res utilis�s pour �vincer la CGT ?" (UNSEN
Montreuil, Communiqu� de presse du 07/07/09)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Sait dialo-
guer

x

Ecoute les gens qui contestent ses r�formes:

"D�but juillet 2009, une trentaine de stagiaires de l’IUFM de
Toulouse �taient convoqu�s manu militari � des jurys d’Examen
de Qualification Professionnelle. Il leur �tait reproch� d’avoir
r�dig� des m�moires critiques vis-�-vis  des r�formes mises en
oeuvre dans l’Education nationale lors de leur semaine de forma-
tion commune." (AFP) 

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Sait �couter x

Tient ses engagements en vue de la bonne conduite du
service public d’�ducation:

"La Cour des comptes souligne qu'en raison du d�sengagement
d�j� effectif du minist�re de l'Education nationale, � le taux de
scolarisation des 2-3 ans a diminu� de 27% entre 2003 et 2007 �
et qu'� � la rentr�e 2005, 5000 enfants �taient en attente de
scolarisation en maternelle � " (UNSEN CGT)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Fait �voluer
s a in emen t
l’EN

x

Respecte les enseignants et leurs missions:

� Est-ce qu'il est vraiment logique, alors que nous sommes si
soucieux de la bonne utilisation des cr�dits d�l�gu�s par l'Etat, que
nous fassions passer des concours bac +5 � des personnes dont la
fonction va �tre essentiellement de faire faire des siestes � des
enfants ou de leur changer les couches ? �

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Respecte les
personnels

x

Tient ses engagements en vue de la bonne conduite du
service public d’�ducation:

"Le Gouvernement poursuit la m�me politique de destruction des
services publics par la destruction de l’emploi public. Les annonces
laissent pr�sager la suppression, pour 2010, de 35 000 emplois de
fonctionnaires dont pr�s de la moiti� (16 000) dans l’�ducation
nationale. Cela portera, de 2006 � 2010, � plus de 50 000 postes
la saign�e dans les classes." (UNSEN CGT)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Fait �voluer
s a in emen t
l’EN

x

P�rennise la s�curit� des salaires dans son minist�re:

� Le dispositif pr�conis� par le ministre risque de se traduire par
des grilles de r�mun�ration � deux vitesses. Il y aurait, d’une part
les n�o titulaires entrant  avec un master, d’autre part  l’immense
majorit� des autres. � (UNSEN CGT)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

P�rennise la
s�curit� des
salaires 

x
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
Alors que depuis le 1� juillet, 30000 EVS se retrouve sans emploi,
la mobilisation a enfin fait r�agir le gouvernement . M�me si
l'annonce en a �t� faite tardivement, nous prenons acte de la d�cision
du Ministre de l'�ducation Nationale de demander � l'Inspection
G�n�rale de pratiquer un audit des dispositifs de formation et de
validation de comp�tences dont ces personnes ont b�n�fici� dans le
cadre de leurs contrats. " (UNSEN CGT)
Comp�tence acquis En c o urs

d'acquisition
Non acquis

As s ure la
formation et
le reclasse-
ment d es
p ers o nnels
pr�caires

x

Met en place des programmes constructifs:

"Ces nouveaux programmes ne r�pondent pas � cette ambition. 
Mis en place � la rentr�e 2008 selon un calendrier pr�cipit� qui
compliquera encore le travail des ma�tres, ils se fixent comme
r�f�rence le socle commun des connaissances et des comp�tences,
� la conception r�ductrice. Dans un contexte de d�clarations
minist�rielles et pr�sidentielles valorisant la seule culture du r�sul-
tat, les �valuations propos�es en CE1 et CM2 semblent davantage
destin�es � r�pondre aux comparaisons internationales qu’� poser
des diagnostics permettant aux enseignants de rem�dier aux
probl�mes. 
La d�cision de rendre publics ces r�sultats, �cole par �cole, porte
le risque d’une mise en concurrence entre elles. " (UNSEN CGT)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Met en place
des program-
mes  c o ns -
tructifs

x

Bilan g�n�ral:

Tr�s bon Bon Passable Insuffisant Tr�s insuffi-
sant

x

Jacques Candas
(citations AFP,
UNSEN CGT,

Textes d'intersyn-
dicales, Ministres)

P�rennise le service public d’�ducation:

� La loi Carle contraint d�sormais les municipalit�s � financer la
scolarit� des enfants inscrits dans des �tablissements priv�s sous
contrat, y compris ceux situ�s hors du territoire de la commune. �
(UNSEN CGT)
Comp�tence acquis En c o urs

d'acquisition
Non acquis

P�rennise le
service pu-
blic d’�duca-
tion

x

Assure le bon d�roulement de l’accueil des enfants en maternelle:

"La CGT Educ'Action est membre du collectif � Pas de b�b�s � la
consigne �, constitu� autour d’associations et de syndicats, et qui a
d�j� lanc� une p�tition nationale en avril 2009 pour alerter l’opinion
publique concernant la politique de la petite enfance et les choix du
gouvernement en la mati�re. 
Le Collectif s’inqui�te des projets gouvernementaux concernant les
modes d’accueil des jeunes enfants et l’�cole maternelle: les
diff�rentes mesures tendent vers une d�gradation des dispositifs
existants.
Ils remettent en cause la qualit� de l’accueil n�cessaire pour
r�pondre aux attentes des familles et aux besoins fondamentaux des
enfants." (UNSEN CGT)
Comp�tence acquis En c o urs

d'acquisition
Non acquis

As s ure le
bon d�roule-
ment de l’ac-
cueil des en-
fants en ma-
ternelle

x

Assure l’ind�pendance de son minist�re:

"Inspection G�n�rale et r�forme du primaire… Le discours de l’�tat
UMP
La Cgt-Educ'Action a pris connaissance de la note de synth�se
�mise par l'Inspection G�n�rale de l'�ducation Nationale.
Elle s'�tonne de la teneur de cette note qui voudrait prouver que la
r�forme, mise en place depuis 2008 dans le primaire, serait une
r�ussite qui rencontrerait l'assentiment des parents et des ensei-
gnant-e-s, et ce malgr� l'opposition des organisations syndicales,
pr�sent�es comme oppositionnelles, � hostiles par principe � et
finalement peu repr�sentatives des personnels. " (UNSEN CGT)

Comp�tence acquis En c o urs
d'acquisition

Non acquis

Assure l’in-
d�pendance
d e s o n
minist�re

x

Assure la formation et le reclassement des personnels pr�caires:

"EVS : toujours 30 000 personnes sans solution
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
Union G�n�rale des F�d�rations de Fonctionnaires
Montreuil, le 30 octobre 2009
Monsieur Eric WOERTH
Ministre du Budget, des Comptes publics
et de la Fonction publique
139, rue de Bercy
75572 PARIS CEDEX 12

Monsieur le Ministre,
La CGT tient � r�affirmer le principe suivant lequel les emplois permanents de l'�tat et de ses �tablissements publics � caract�re
administratif doivent, sauf d�rogations d�ment justifi�es, �tre occup�s par des fonctionnaires. Or, il n'est aujourd'hui contest� par
personne qu'un grand nombre des contractuels de la Fonction publique ont �t� recrut�s en contournement de cette r�gle. Nous en tirons
par cons�quent la n�cessit� d'un plan de titularisation des non titulaires.
Nous ne participons pas d'une logique d'accompagnement de dispositifs que nous contestons sur le fond et nous combattons toujours
avec la plus grande fermet� le recours � l’int�rim.
Ceci �tant, notre organisation syndicale confirme sa disponibilit� � participer � une d�marche ayant pour ambition d’encadrer la gestion
et d’am�liorer les droits sociaux des contractuels dans les administrations d'�tat et dans les versants territoriaux et hospitaliers de la
fonction publique.
Nous sommes favorables � ce que la traduction en soit une circulaire cadre, unifiant les pratiques particuli�rement balkanis�es de
gestion des contractuels, et une modification du d�cret de 1986, sans exclure l’�ventuelle n�cessit� de modifications l�gislatives.
La m�thode de concertation que nous souhaitons voir mise en œuvre devrait d�boucher sur une n�gociation, � l’image de ce qui s'est
produit sur d’autres sujets dans la fonction publique, permettant des avanc�es tangibles pour les non-titulaires de la fonction publique.
Vous nous avez demand� de pr�ciser par �crit le cadre et les sujets de ces discussions.
Nous souhaitons voir en particulier abord�, sans exhaustivit� des sujets :
1-la r�duction des cas de recours aux agents non titulaires.
2-la titularisation, selon des modalit�s am�lior�es, de tous ceux qui sont, de fait, sur des emplois de fonctionnaires.
3-les droits sociaux des contractuels.
4-les droits collectifs des contractuels.
5-la gestion des contractuels et en particulier la question des r�mun�rations.
6-La r�duction des cas de recours aux agents non titulaires.
Nous souhaitons que, a contrario de la situation actuelle, une doctrine commune � l’ensemble de la fonction publique permette une
v�ritable r�duction des cas de recours aux contractuels. Ces dispositions doivent �tre opposables aux employeurs publics pour avoir
une r�elle efficacit�.
Un travail sur la nature et la typologie des emplois occup�s par les contractuels est n�cessaire, permettant de bloquer � l’origine les
vell�it�s d’emploi parfaitement ind� de contractuels par les administrations. 
De m�me, l’interdiction de recrutements fractionn�s et r�p�t�s sur un m�me poste doit pouvoir devenir effective par une requalification
des contrats en CDI, aboutissant � ne pas spolier un salari� de son droit. Cette requalification serait une v�ritable incitation, voire une
condition � l'arr�t d'un processus de renouvellement permanent des contrats.
La titularisation des fonctionnaires qui ne disent pas leur nom.
Nous r�p�tons qu'un plan de titularisation des contractuels employ�s sur postes de fonctionnaires s'impose. 
Vous affirmez qu’on ne doit pas r�duire la question de la titularisation � un d�bat de principe sur l’acc�s � l’emploi de titulaire et sur
un plan de titularisation.
Pour nous, la n�cessit� d’une telle mesure est inscrite dans la r�alit� v�cue par les contractuels aujourd’hui, comme dans la r�alit� des
missions qu’ils exercent, dans un nombre de cas tr�s significatif et, sur le fond, correspond aux pr�conisations du Statut G�n�ral.
C’est pourquoi, nous proposons, d’une part, de travailler sur la qualification la nature et la typologie des emplois occup�s par les
contractuels et sur leur caract�re r�ellement permanent et, d’autre part, de prendre au s�rieux votre proposition de favoriser la
titularisation par concours interne des contractuels, avec des �l�ments tangibles de suivi de cette ambition, permettant de d�terminer
� quelle hauteur cette proposition permet la titularisation, et quelles proc�dures concr�tes sont mises en place par les DRH.
Nous voulons que soit aussi abord�e la question de la titularisation de certaines cat�gories de contractuels. Par exemple, le probl�me
de la titularisation des agents dits � Berkani � employ�s en temps plein ou presque plein en adjoint technique se pose pour nous de
fa�on �vidente.
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
De m�me, la d�cision r�cente de titulariser les contractuels des offices agricoles met en lumi�re que les choses peuvent bouger, y
compris concernant les contractuels relevant du d�cret-liste des �tablissements d�rogatoires.
Les droits sociaux des contractuels.
Concernant l'ensemble des r�gimes des droits � cong�s, des diff�rences existent avec les titulaires qui nous semblent injustifi�es. De
m�me, concernant l'action sociale, voire la protection sociale compl�mentaire.
Nous demandons que soient recens�es les situations et balay�s les textes de fa�on que les droits sociaux des non titulaires et des
titulaires soient identiques.
Il nous semble que c'est un sujet sur lequel des avanc�es concr�tes ayant d'importantes cons�quences pour les agents peuvent et doivent
�tre d�cid�es.
Les droits collectifs des contractuels.
Les pr�rogatives des instances, CTP et CCP doivent �tre renforc�es.
Les CTP doivent avoir la possibilit� de suivre v�ritablement la situation des emplois de non-titulaires, aussi bien en terme de typologie
des contrats, nombre, nature et affectation des emplois de non titulaires, avec un v�ritable objectif de r�duction de la pr�carit�. Les
observatoires de la pr�carit� pourraient �tre g�n�ralis�s et les registres � d’entr�es et de sorties � devenir obligatoires.
La reconnaissance du r�le des CHS sur les conditions de travail des contractuels doit �tre la r�gle, en particulier pour les personnels
employ�s � des t�ches techniques.
Les pr�rogatives des CCP doivent �tre renforc�es et r�ellement mises en œuvre dans les administrations. Leur r�le en cas de non-
renouvellement de contrat et de modifications substantielles de contrat doit �tre pr�cis� et renforc�. 
La gestion des contractuels et en particulier la question des r�mun�rations.
Lors des discussions de mai et juin 2009, les questions de gestion des contractuels n'abordaient pas la question des r�mun�rations.
Concernant l'�tat, le refus de la DGAFP de voir se mettre en place des grilles de r�mun�ration pour les CDI n'a pas simplifi� la situation.
Nous consid�rons qu'il est n�cessaire d'aboutir � un dispositif
salarial � la fois transparent et opposable aux administrations
excluant toute individualisation. Tout agent non titulaire doit
pouvoir se situer en comparaison avec une grille indiciaire.
Les administrations doivent pouvoir g�rer les CDI dans un
cadre suffisamment �galitaire avec les titulaires, se basant
sur une �troite correspondance sur les plans de la formation
initiale, de la qualification d�tenue et du niveau de l'emploi
occup�.
En outre, de telles dispositions permettraient de gagner en
coh�rence transversale et de favoriser les mobilit�s volontai-
res, aujourd’hui quasi inexistantes et profond�ment al�atoi-
res.
Pour les CDD, la CGT revendique une prime de pr�carit�,
qui existe dans le priv�.
Nous souhaitons revenir sur ce qui se passe au bout des 6
ans de CDD : quelles sont les conditions de la c�d�isation,
les administrations font-elles le choix d’un turn-over de
contractuels sur un m�me poste, en lieu et place d’un CDI
conforme aux instructions de la Fonction Publique ? 
Dans l’attente de vos �l�ments de r�ponses, je vous prie
d'agr�er, Monsieur le Ministre, l'expression de ma consid�ra-
tion distingu�e.
Le Secr�taire G�n�ral
Jean-Marc CANON
Copie � : - Monsieur Samuel BARREAULT, Directeur
adjoint de Cabinet.
- Monsieur Paul PENY, Directeur de l’Administration et de
la Fonction Publique
263, rue de Paris – case 542 – 93514 Montreuil C�dex
T�l�phone : 01.48.18.82.31 – T�l�copie : 01.48.18.82.11 –
Courrier �lectronique : ugff@cgt.fr
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Les questions de sant� au travail et de conditions de travail sont au cœur des pr�occupations des salari�s du secteur priv� comme du
public, l’actualit� s’en fait d’ailleurs largement l’�cho. 
Une n�gociation a d�but� � l’automne 2008 sur ce th�me avec le minist�re de la Fonction Publique. Une r�union conclusive a eu lieu
le 27 octobre.

Cette n�gociation a enfin permis � la Fonction Publique de rattraper son retard en instaurant les Comit�s d’Hygi�ne et de S�curit� et
des Conditions de travail et ce d�s le seuil de 50 agents. Ainsi, les dispositions du Code du Travail – m�me si elles sont encore
am�liorables, sont substantiellement plus favorables que celles actuellement en vigueur dans les versants de la territoriale et de l’Etat –
auront vocation � �tre traduites dans les �tablissements.
Un droit � la formation des membres des CHSCT sera reconnu, les troubles musculo-squelettiques, les risques psycho-sociaux, les
risques diff�r�s (amiantes, produits toxiques) vont devoir �tre identifi�s afin que des mesures de pr�vention et de r�paration soient
appliqu�es. 

Malheureusement, diff�rents sujets n’ont pas �t� suffisamment trait�s et / ou sont en de�� des besoins des professionnels et des
propositions de la CGT, comme :

la mise en visibilit� du nombre r�el d’accidents du travail, maladies professionnelles,
l’interrogation des organisations du travail et ses cons�quences sur la sant� au travail.
Les moyens de la m�decine du travail,
La prise en compte de la p�nibilit� des m�tiers, pour un d�part anticip� � la retraite, et le suivi post professionnel des agents expos�s
notamment aux produits toxiques.

Au regard des �v�nements tragiques qui ont eu lieu depuis un certain nombre de mois dans plusieurs entreprises et �tablissements, la
CGT estime n�cessaire que ses militants se mobilisent aupr�s de agents sur ce sujet.

Pour la CGT, il est clair que les avanc�es contenues dans le projet d’accord-cadre tel que finalis� � l’issue de la s�ance de concertation
d’hier sont � mettre au compte des mobilisations intervenues depuis des mois.

La CGT se donne le temps de la r�flexion et de la consultation au sein de son  organisation avant d’exprimer son appr�ciation sur le
pr�sent protocole.

Montreuil, le 30 octobre 2009


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263 rue de Paris (Case 549)  93515 MONTREUIL CEDEX 
Mel : unsen@ferc.cgt.fr - Site : www.unsen.cgt.fr
Contact Presse : Nicole Hennache TEL. 01 48 18 81 47

Revalorisation : ce que la CGT �duc’action
revendique ! 

A l’heure o� Luc Chatel veut engager des n�gociaions sur
les r�mun�rations des personnels de l’Education nationale, la CGT
Educ’action  juge tr�s insuffisante la proposition d’une augmen-
tation de 100 euros pour les jeunes enseignants. 

Le dispositif pr�conis� par le ministre risque de se traduire
par des grilles de r�mun�ration � deux vitesses. Il y aurait, d’une
part les n�o titulaires entrant  avec un master, d’autre part
l’immense majorit� des autres.

La CGT Educ'action revendique un reclassement imm�diat
de  tous. Elle demande la disparition actuelle de la  � hors classe �
par son int�gration indiciaire dans un d�roulement de carri�re
commun � tous les personnels. 

Elle estime tr�s dangereuses les dispositions d’individuali-
sation et la  cr�ation �ventuelle d’un � grade suppl�mentaire � qui
diviseraient les personnels.

La CGT Educ’action revendique  une augmentation du
traitement, pour tous les personnels d’�ducation, liant qualifica-
tion et r�mun�ration, commen�ant � deux fois le SMIC actuel, sur
la base des revendications salariales de la CGT       

Cette augmentation de l’ensemble de la grille permettrait
de  compenser les pertes cumul�es depuis de nombreuses ann�es
et place le d�but de carri�re d’un  enseignant � 2600 € bruts.

  

R�unions
d'information

syndicale

Gardanne Port de Bouc Marseille

01/12/09 17-20H
Bourse B.

Frachon, bd
Nedelec

02/12/09 9-12H
Bourse du
travail, Rue

de la
R�publique

09/12/09 9-12H
Ecole G.

Brassens, Av
des Aires

Par ailleurs, pour r�pondre aux besoins imm�diats des
personnels, la CGT �duc’action revendique une augmentation
de 70 points d’indice* pour les actifs, et de 200 € pour les
retrait�s.  

La question salariale est aujourd’hui une pr�occupation
majeure. Seule une mobilisation tr�s forte des personnels, et
plus largement de l’ensemble de salari�s permettra d’avancer et
de gagner sur le dossier des salaires et des traitements dont la
revendication centrale pour la CGT est l’exigence d’un SMIC
�  1600 € bruts.
La CGT Educ’action mettra tout en œuvre pour que l’action
unitaire la plus large, s’engage sur cette question.
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

Je souhaite : 
prendre contact
me syndiquer

Nom (Mme, Melle, M.).................................................................
Pr�nom ..........................................................................................
Adresse personnelle ......................................................................
........................................................................................................
Code postal  Ville........................................... .... .... .... .... .... .... .
T�l. e-mail........................................ .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..
Corps ............................................... .... .... .... .... .... .... .... .... .... ..
Codepostal.....................................................................................
Ville..................................................................................................
Sden-Cgt 13, Bourse Beno�t Frachon, 23 bd Nedelec, 13003
Marseille - T�l. : 04.91.62.74.30 - fax: 04 91 08 91 42
e-mail :ursden.aixmlle@wanadoo.fr - sdencgt13@wanadoo.fr
site: http://cgteducaix.ouvaton.org/

Pour plus d'information

Site Sden-CGT13: http://cgteducaix.ouvaton.org/:

Nous contacter: sdencgt13@wanadoo.fr

ursden.aixmlle@wanadoo.fr

 04 91 62 74 30

premier degr�: djpcandas@aol.com

 04 42 40 09 29 ; 06 32 77 65 74   

Le SDEN sur Gardanne : 

AlineFabre : 06.62.78.99.13

NatachaB�rard : 06.11.03.01.65

Le SDEN sur Arles :
H�l�ne Nicolas: 06.14.79.20.42
Le SDEN sur le vaucluse (84) :
Philippe Ferreira06.71.06.93.30
Le SDEN sur les hautes Alpes (05) :
Christelle Garcia Delcourt0
christelle.garciadelcourt@wanadoo.fr

N'h�sitez pas � nous envoyer des informations, articles sur
le premier degr�

Photos:

Jacques Candas

Permanences � l'IUFM :

BOURSE DU TRAVAIL CGT Aix-Provence 
04 42 23 29 76 : tous les mardis de 17h00 �
19h00

SITE CANEBIERE : tous les mardis de 11h30 � 13h00

SITE AIX : les mercredis de 11h45 � 13h30

les jeudis de 12h30 � 14h00

SITE AVIGNON : les premiers jeudis de chaque mois de 
11h00 � 13h00

SITE DIGNE : les troisi�mes jeudis de chaque mois de 
11h00 � 13h00

Contacts :

AIX
Jo�l Galiay: joel.galiay@wanadoo.fr

MARSEILLE: 
Emmanuel Arvois: manu-deux@wanadoo.fr
Christian Zariquiegui: Christianzariquiegui@wanadoo.fr

MARSEILLE, AVIGNON, DIGNE: 
Jacques Candas: djpcandas@aol.com (premier degr�)

Agenda CGT

4 novembre : 18 h 30 docks des suds Meeting contre la 
privatisation de la poste

24 novembre: gr�ve Education Nationale 
26 novembre|

| Congr�s URSDEN CGT aix Marseille
27 novembre|  Ste Tulle 
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